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Loi sur les garderies

L.R.O. 1990, CHAPITRE D.2

Remarque: La prsente loi a t abroge le 31 aot 2015. (Voir: 2014, chap. 11, annexe 2, art. 1 et 2)

Dernire modification: 2014, chap. 11, annexe 2.

Dfinitions

[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

administrateur L'administrateur nomm aux termes de l'article 2.2. (administrator)

agence de garde d'enfants en rsidence prive Quiconque fournit des services de garde d'enfants en rsidence prive  plus d'un endroit. (private-home day care agency)

agent de prestation des services Agent de prestation des services dsign en vertu de l'article 2.2. (delivery agent)

bande et conseil de la bande S'entendent au sens de la Loi sur les Indiens (Canada). (band, council of the band)

conseil scolaire Conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'ducation. (school board)

dficience intellectuelle tat d'affaiblissement mental qui existe ou qui survient chez une personne pendant ses annes de formation et qui comprend des troubles d'adaptation. (developmental disability)

directeur Employ du ministre que le ministre nomme en cette qualit pour l'application, en tout ou en partie, de la prsente loi. (Director)

exploitant Quiconque dirige ou gre une garderie ou une agence de garde d'enfants en rsidence prive. Le terme exploiter a un sens correspondant. (operator, operate)

garde d'enfants en rsidence prive La garde temporaire, moyennant rmunration ou avantage quelconque, de cinq enfants au plus gs de moins de dix ans, pendant une priode continue qui ne dpasse pas vingt-quatre heures, dans une rsidence prive qui n'est pas celle du pre, de la mre ni du tuteur de l'un de ces enfants. (private-home day care)

garderie Local o l'on accueille plus de cinq enfants sans liens de famille dans le but principal de leur fournir des soins temporaires ou des services de guidance, ou les deux, pendant une priode continue qui ne dpasse pas vingt-quatre heures, quand les enfants ont:

a) moins de dix-huit ans, dans le cas d'une garderie pour enfants ayant une dficience intellectuelle;

b) moins de dix ans, dans tous les autres cas.

La prsente dfinition exclut:

c) une partie d'une cole publique, d'une cole spare ou d'une cole prive au sens de la Loi sur l'ducation ou une partie d'une cole maintenue ou ouverte en vertu de l'article 13 de la Loi sur l'ducation. (day nursery)

ministre Le ministre du ministre. (Ministry)

ministre Le ministre des Services  l'enfance et  la jeunesse ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

permis Permis dlivr en vertu de la prsente loi. (licence)

personne morale agre Personne morale qui:

a) d'une part a t agre en vertu de l'article 6;

b) d'autre part est prcise dans les rglements ou fait partie d'une catgorie prescrite dans les rglements. (approved corporation)

programme de jour prolong S'entend au sens de la Loi sur l'ducation. (extended day program)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

services  domicile Les services fournis  un enfant, selon le cas:

a) chez lui;

b) ailleurs que chez lui, s'il reoit des soins en tablissement. (in-home services)

soins en tablissement Le vivre ou le couvert, ou les deux, y compris, le cas chant, les soins spcialiss, les soins en tablissement protg ou les soins de groupe fournis conjointement avec le vivre ou le couvert, ou les deux. (residential care)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. D.2, art. 1; 1997, chap. 30, annexe C, par. 1 (1) et (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (1) et (2); 2001, chap. 13, par. 14 (1)  (4); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2009, chap. 33, annexe 7, par. 2 (1); 2010, chap. 10, art. 24.
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(2) Abrog: L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 1 (3).
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(3) Prim: 1997, chap. 30, annexe C, par. 1 (3). (Voir: Rgl. de l'Ont. 500/00, art. 1.)

Directeur
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EN

art. 1 - ()

art. 1(2) - ()
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[bookmark: art2]2. (1) Le ministre peut nommer un ou plusieurs directeurs. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 2 (1).
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Fonctions du directeur

(2) Le directeur s'acquitte des fonctions et peut exercer les pouvoirs que lui confrent la prsente loi ou les rglements ou une autre loi ou un rglement pris en application de cette loi. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 2 (2).
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Directeur intrimaire

(3) En cas d'absence du directeur ou de vacance de son poste, le ministre peut dsigner un employ du ministre pour exercer les fonctions et les pouvoirs rattachs  ce poste. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 2 (3).

Dsignation de zones gographiques
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2.1 Le ministre dsigne, par rglement, des zones gographiques de l'Ontario pour l'application de la prsente loi. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.

Agents de prestation des services
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[bookmark: art2.2]2.2 (1) Le ministre peut, par rglement, dsigner une municipalit, une bande ou un conseil prescrit comme agent de prestation des services  l'gard de chaque zone gographique. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Conditions

(2) Le ministre peut assortir de conditions une dsignation prvue au paragraphe (1). 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Pouvoirs et fonctions de l'agent de prestation des services

(3) L'agent de prestation des services est investi des pouvoirs et fonctions prescrits. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Tenue de dossiers

(4) Chaque agent de prestation des services conserve les renseignements recueillis aux termes de la prsente loi sous la forme et dans le systme lectronique qu'exige le directeur. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Administrateur

(5) Chaque agent de prestation des services nomme un administrateur. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Pouvoir de conclure des ententes: agent de prestation des services

(6) L'agent de prestation des services peut conclure une entente  l'gard de toute question relative  ses pouvoirs et fonctions aux termes de la prsente loi, sous rserve des restrictions ou conditions dont est assortie sa dsignation comme agent de prestation des services. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.
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Pouvoir de conclure des ententes: municipalit

(6.1) Le conseil d'une municipalit peut conclure avec un agent de prestation des services une entente vise au paragraphe (6) et, le cas chant, la municipalit a tous les pouvoirs et les fonctions de l'agent de prestation des services en ce qui concerne l'objet de l'entente. 1999, chap. 12, annexe E, art. 2.
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Pouvoir de conclure des ententes: conseil scolaire

(6.2) Un conseil scolaire peut conclure une entente en vertu du paragraphe (6) avec un agent de prestation des services relativement  la prestation d'une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des programmes de jour prolong. L'entente peut prvoir que le conseil scolaire exerce tout ou partie des pouvoirs et des fonctions de l'agent de prestation des services en ce qui concerne la prestation de l'aide financire. 2010, chap. 10, art. 25.
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Rvocation d'une dsignation

(7) Le ministre peut rvoquer une dsignation effectue en vertu du prsent article. 1997, chap. 30, annexe C, art. 2.

Garderies

Ouverture par les municipalits
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[bookmark: art3]3. (1) Sous rserve de la prsente loi et des rglements, le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, prvoir l'ouverture de garderies. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 3 (1).
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Subventions municipales

(2) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, prvoir l'octroi de subventions aux garderies. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 3 (2).
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Ententes relatives aux garderies

(3) Sous rserve de la prsente loi et des rglements, un agent de prestation des services peut conclure une entente avec l'exploitant d'une garderie relativement  la prestation de services de garderie aux enfants dont il est convenu dans l'entente. L'administrateur peut engager les dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 3 (3); 1997, chap. 30, annexe C, par. 3 (1).
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Ouverture de garderies, etc. par le ministre

(4) Le ministre peut:

a) ouvrir des garderies dans le territoire non rig en municipalit, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil;

b) conclure une entente avec l'exploitant d'une garderie relativement  la prestation de services de garderie aux enfants dont il est convenu dans l'entente et qui rsident dans le territoire non rig en municipalit;

c) ordonner le paiement des dpenses ncessaires pour l'application des alinas a) et b). L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 3 (4); 1997, chap. 30, annexe C, par. 3 (2).

Appui financier: garde d'enfants en rsidence prive

Subventions municipales
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[bookmark: art4]4. (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, prvoir l'octroi de subventions  quiconque fournit des services de garde d'enfants en rsidence prive. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 4 (1).
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Ententes relatives  la garde d'enfants en rsidence prive

(2) L'agent de prestation des services peut conclure une entente avec quiconque relativement  la prestation de services de garde d'enfants en rsidence prive. L'administrateur peut engager les dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 4 (2); 1997, chap. 30, annexe C, par. 4 (1).
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Entente avec le ministre

(3) Le ministre peut conclure une entente avec quiconque relativement  la prestation de services de garde d'enfants en rsidence prive dans le territoire non rig en municipalit. Il peut ordonner le paiement des dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 4 (3); 1997, chap. 30, annexe C, par. 4 (2).

Achats de services

Entente relative  l'achat de services  domicile
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[bookmark: art5]5. (1) L'agent de prestation des services peut conclure une entente avec quiconque relativement  l'achat de services  domicile pour un enfant. Il peut ordonner le paiement des dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 5 (1); 1997, chap. 30, annexe C, art. 5.
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Idem

(2) Le ministre peut conclure une entente avec quiconque relativement  l'achat de services  domicile pour un enfant. Il peut ordonner le paiement des dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 5 (2).
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Entente relative  l'achat de services

(3) Le ministre peut conclure une entente relativement  l'achat de services pour un enfant inscrit  une garderie ou bnficiant de services de garde en rsidence prive. Il peut ordonner le paiement des dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 5 (3).

Agrment d'une personne morale
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[bookmark: art6]6. (1) Si le ministre est convaincu qu'une personne morale est financirement en mesure, compte tenu de l'aide financire accorde en vertu de la prsente loi et des rglements, d'ouvrir, d'entretenir et d'exploiter une garderie, et que ses affaires sont diriges par des gestionnaires comptents et de bonne foi, il peut l'agrer pour qu'elle reoive des subventions en vertu de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 6 (1).
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Financement d'une personne morale

(2) Si le ministre se propose d'agrer une personne morale aux termes du paragraphe (1), il peut conclure avec elle une entente relativement  l'ouverture d'une garderie  des conditions qui peuvent tre convenues. Il peut ordonner le paiement des dpenses ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 6 (2).

Suspension et rvocation de l'agrment
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[bookmark: art7]7. (1) Sous rserve du prsent article, le ministre peut suspendre ou rvoquer l'agrment qu'il a accord en vertu de l'article 6 si:

a) un administrateur, un dirigeant ou un employ de la personne morale agre a contrevenu ou a sciemment permis  un prpos de contrevenir  la prsente loi ou aux rglements;

b) l'agrment serait refus s'il tait toujours  l'tape de la demande. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (1).
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Avis d'intention de suspendre ou de rvoquer l'agrment

(2) Sous rserve du paragraphe (10), si le ministre se propose de suspendre ou de rvoquer l'agrment qu'il a accord  une personne morale en vertu de la prsente loi, il signifie un avis motiv, par crit, de son intention  la personne morale agre, sauf si celle-ci consent  la suspension ou  la rvocation. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (2).







[bookmark: art7par3][bookmark: art7par3]


Demande de se faire entendre

(3) L'avis vis au paragraphe (2) informe la personne morale agre qu'elle a le droit de se faire entendre en vertu du prsent article si elle envoie par la poste ou remet au ministre un avis crit  cet effet dans les quinze jours qui suivent la date  laquelle l'avis lui a t signifi. La personne morale peut faire sa demande de cette faon. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (3).
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Pouvoirs du ministre en l'absence d'audience

(4) Si la personne morale agre ne demande pas de se faire entendre conformment au paragraphe (5), le ministre peut donner suite  ce qu'il propose dans l'avis vis au paragraphe (2) sans audience. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (4).
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Audience

(5) Si la personne morale agre demande de se faire entendre aux termes du paragraphe (3), le ministre fait tenir une audience pour dterminer si l'agrment devrait tre suspendu ou rvoqu. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (5).







[bookmark: art7par6][bookmark: art7par6]


Idem

(6) Si le ministre fait tenir une audience, il nomme une ou plusieurs personnes qui ne sont pas  l'emploi du ministre pour entendre l'affaire. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (6).
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Champ d'application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales

(7) Les articles 4  16 et 21  24 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales s'appliquent  une audience tenue en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (7).
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Rapport au ministre

(8) Les personnes qui tiennent l'audience prsentent au ministre,  l'issue de l'audience, un rapport qui prcise:

a) les conclusions de fait, les renseignements ou les connaissances utiliss pour faire leurs recommandations, et les conclusions de droit auxquelles elles sont arrives et qui se rapportent aux recommandations;

b) leurs recommandations quant  la suspension ou  la rvocation de l'agrment.

Elles envoient une copie du rapport aux intresss. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (8).







[bookmark: art7par9][bookmark: art7par9]


Dcision du ministre

(9) Aprs avoir tudi le rapport, le ministre peut suspendre ou rvoquer l'agrment. Il donne un avis motiv de sa dcision aux intresss. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (9).
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Suspension provisoire de l'agrment

(10) Malgr le prsent article, le ministre peut, aprs en avoir avis les intresss et sans audience, suspendre provisoirement un agrment accord en vertu de la prsente loi si la poursuite des activits exerces conformment  l'agrment pose, selon lui, un danger immdiat pour l'intrt public. Le ministre prcise cette opinion motive dans l'avis et, par la suite, il fait tenir une audience. Les paragraphes (2)  (9) s'appliquent. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 7 (10).

Le ministre agit comme agent de prestation des services
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le ministre peut agir comme agent de prestation des services d'une zone gographique si le ministre le juge ncessaire. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Administrateur

(2) Le ministre nomme un administrateur dans une zone gographique dans laquelle le ministre est l'agent de prestation des services. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.

Ententes relatives  la prestation de services et d'aide financire relativement aux programmes de jour prolong

[bookmark: BK10]







[bookmark: art7.2par1][bookmark: art7.2par1]


[bookmark: art7.2]7.2 (1) Le ministre peut conclure des ententes avec des municipalits, des agents de prestation des services ou d'autres personnes ou entits, aux conditions qui peuvent tre convenues, relativement  la prestation:

a) des services prescrits;

b) d'une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des programmes de jour prolong. 2010, chap. 10, art. 26.
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Renseignements personnels

(2) L'entente vise au prsent article prvoit la proprit, la collecte, l'utilisation et la divulgation des renseignements personnels, la protection de leur caractre confidentiel ainsi que l'accs de quiconque  ses renseignements personnels, sous rserve des conditions prescrites. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Idem

(3) S'il l'estime ncessaire, le ministre peut conclure une entente vise au paragraphe (1) prvoyant qu'une personne exerce tout ou partie des pouvoirs et des fonctions de l'agent de prestation des services dans une zone gographique. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Idem

(4) Si une entente est conclue avec une personne en vertu du paragraphe (3) aux termes de laquelle la personne exerce une partie des pouvoirs et des fonctions d'un agent de prestation des services:

a) la personne fournit les services prciss dans l'entente;

b) l'agent de prestation des services ne doit pas fournir les services prciss dans l'entente;

c) l'agent de prestation des services verse  l'Ontario les sommes qu'il est tenu de verser au titre de sa part des cots des services prciss dans l'entente, selon ce qui est prescrit. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Assimilation

(5) Si une entente est conclue avec une personne en vertu du paragraphe (3) aux termes de laquelle la personne exerce tous les pouvoirs et toutes les fonctions d'un agent de prestation des services:

a) la mention d'un agent de prestation des services dans la prsente loi ou les rglements est rpute une mention de la personne avec qui l'entente est conclue et la mention d'un administrateur dans la prsente loi ou les rglements est rpute une mention de l'administrateur nomm par la personne;

b) la personne nomme un administrateur. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.

Partage des cots
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[bookmark: art7.3]7.3 (1) Les cots prescrits engags aux termes de la prsente loi sont partags, conformment aux rglements, entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Cots imputables  la municipalit

(2) La municipalit paie sa part des cots prescrits engags aux termes de la prsente loi, malgr l'article 106 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou l'article 82 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, art. 11.

Versements faits par le ministre

Versements aux agents de prestation des services
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[bookmark: art7.4]7.4 (1) Le ministre verse  chaque agent de prestation des services les sommes suivantes:

a) la somme dtermine conformment aux rglements au titre de la part de l'Ontario  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services qui doivent tre partags aux termes de l'article 7.3;

b) si la zone gographique de l'agent de prestation des services comprend un territoire non rig en municipalit, la somme dtermine conformment aux rglements au titre de la part de ce territoire  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services qui doivent tre partags aux termes de l'article 7.3. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Versements  une personne

(2) Le ministre verse  chaque municipalit, agent de prestation des services ou personne qui conclut une entente en vertu de l'article 7.2 la somme dtermine aux termes de l'entente. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.

Rpartition
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[bookmark: art7.5]7.5 (1) Si une zone gographique comprend plus d'une municipalit, la part des municipalits  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi est rpartie conformment aux rglements entre les municipalits prescrites. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Rpartition des cots de l'Ontario

(2) La part municipale des cots engags par le ministre aux termes de la prsente loi est rpartie conformment aux rglements. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.

Versement effectu par les municipalits
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[bookmark: art7.6]7.6 (1) Chaque municipalit verse, sur demande,  l'agent de prestation des services de sa zone gographique les sommes qu'elle est tenue de payer au titre de sa part des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Idem: entente vise au par. 7.2 (5)

(2) Si une personne exerce tous les pouvoirs d'un agent de prestation des services comme le prvoit le paragraphe 7.2 (5), chaque municipalit verse  l'Ontario, conformment aux rglements, les sommes qu'elle est tenue de payer au titre de sa part des cots engags par la personne aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Idem: cots de l'Ontario

(3) Chaque municipalit verse  l'Ontario les sommes qu'elle est tenue de payer aux termes de la prsente loi au titre de la part municipale des cots engags par le ministre aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Pnalit

(4) L'agent de prestation des services ou l'Ontario, selon le cas, peut demander  une municipalit de payer  titre de pnalit des frais exprims en pourcentage pour non-paiement des sommes payables aux termes du prsent article. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.
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Recouvrement d'une dette

(5) La somme qu'une municipalit ou un agent de prestation des services doit  l'Ontario aux termes de la prsente loi constitue une crance de la Couronne du chef de l'Ontario et peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont celle-ci peut se prvaloir en droit. 1997, chap. 30, annexe C, art. 6.

Paiement: territoire non rig en municipalit
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7.7 La somme que les habitants du territoire non rig en municipalit sont tenus de payer  l'gard des cots devant tre partags aux termes de l'article 7.3 peut tre perue en application de la Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial comme s'il s'agissait d'un impt fix dans le cadre de cette loi. 2006, chap. 33, annexe Z.3, art. 5.

Paiements
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[bookmark: art8]8. (1) Abrog: 1997, chap. 30, annexe C, par. 7 (1).
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Paiements aux bandes

(2) Chaque bande reoit un montant fix conformment aux rglements pour couvrir les frais engags:

a) pour l'exploitation et l'entretien d'une garderie que le conseil de la bande a ouverte;

b) en vertu d'ententes conclues par le conseil de la bande:

(i) avec l'exploitant d'une garderie relativement  la prestation de services aux enfants dont il est convenu dans l'entente,

(ii) avec quiconque relativement  la prestation de services de garde d'enfants en rsidence prive,

(iii) avec quiconque relativement  l'achat de services  domicile pour un enfant. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 8 (2).
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Paiements aux personnes morales agres

(3) Chaque personne morale agre reoit un montant fix conformment aux rglements pour couvrir les frais d'exploitation et d'entretien de sa garderie. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 8 (3).
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Date et mode de versement

(4) Le montant payable  la municipalit, l'agent de prestation des services, la bande ou la personne morale agre en vertu de la prsente loi:

a) est vers aux dates et selon les modalits prescrites par les rglements;

b) peut, dans des circonstances particulires, tre vers  l'gard de personnes:

(i) qui bnficient de services de garde en rsidence prive et qui ont une dficience intellectuelle, en plus des personnes dcrites dans la dfinition de garde d'enfants en rsidence prive figurant  l'article 1,

(ii) qui ont moins de douze ans, qui sont inscrites  une garderie ou qui bnficient de services de garde en rsidence prive et qui n'ont pas de dficience intellectuelle, en plus des personnes qui ont moins de dix ans dcrites dans la dfinition de garderie figurant  l'article 1 et des personnes dcrites dans la dfinition de garde d'enfants en rsidence prive figurant  l'article 1;

c) doit,  l'gard d'un enfant qui:

(i) est inscrit  une garderie et qui atteint 18 ans, dans le cas d'un enfant ayant une dficience intellectuelle, ou 10 ans, dans le cas d'un autre enfant,

(ii) bnficie de services de garde en rsidence prive et qui atteint dix ans,

(iii) est vis au sous-alina b) (i) et qui atteint dix-huit ans, lorsqu'il existe des circonstances particulires,

(iv) est vis au sous-alina b) (ii) et qui atteint douze ans, lorsqu'il existe des circonstances particulires,

tre vers:

(v) jusqu'au 1er janvier, si l'enfant atteint cet ge aprs le dbut de l'anne scolaire et avant le 1er janvier de cette mme anne scolaire,

(vi) jusqu' la fin de l'anne scolaire, si l'enfant atteint cet ge au cours de l'anne scolaire aprs le 1er janvier de cette mme anne scolaire. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 8 (4); 1997, chap. 30, annexe C, par. 7 (2); 2001, chap. 13, par. 14 (5)  (7).

Paiements d'immobilisation
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[bookmark: art9]9. (1) S'il a approuv la construction d'un nouveau btiment ou d'une annexe  un btiment existant, l'achat ou l'acquisition d'une autre faon d'un btiment existant, la modification de la structure d'un btiment, la rnovation ou l'ameublement et l'amnagement d'un btiment par une municipalit, une bande ou une personne morale agre en vue de son utilisation, en tout ou en partie, comme garderie, le ministre peut ordonner de verser  la municipalit, la bande ou la personne morale agre, selon le cas, un montant fix conformment aux rglements. Ce montant est affect au paiement du cot des activits susmentionnes qui est imputable  la garderie. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 9 (1).







[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]


Date et mode de versement

(2) Le montant payable en vertu du prsent article  la municipalit, la bande ou la personne morale agre est vers aux dates et selon les modalits prescrites par les rglements. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 9 (2).

Cas o l'approbation du directeur est ncessaire
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[bookmark: art10]10. (1) La municipalit, la bande ou la personne morale agre ne doit pas, sans l'approbation crite d'un directeur, changer l'emplacement, la structure ou l'affectation d'une garderie, mme en partie, ni vendre, louer ou hypothquer une garderie ou un droit qui s'y rapporte, ni l'aliner autrement, mme en partie, si elle a reu un paiement aux termes de l'article 9. Le directeur peut subordonner son approbation aux conditions qu'il juge appropries en ce qui concerne le remboursement intgral ou partiel du paiement reu. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 10 (1).
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Recouvrement de la totalit ou d'une partie du paiement

(2) Si la municipalit, la bande ou la personne morale agre change l'emplacement, la structure ou l'affectation d'une garderie, mme en partie, ou vend, loue ou hypothque une garderie ou un droit qui s'y rapporte, ou l'aline autrement, mme en partie, sans l'approbation d'un directeur, ou, qu'aprs avoir obtenu l'approbation d'un directeur, elle ne respecte pas une des conditions de remboursement imposes aux termes du paragraphe (1), la Couronne peut,  titre de crance exigible, recouvrer auprs de la municipalit, de la bande ou de la personne morale agre la totalit ou une partie du paiement reu aux termes de l'article 9:

a) soit par prlvement sur les sommes que l'Ontario verse  ces dernires sous le rgime d'une loi;

b) soit par voie d'instance introduite devant un tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 10 (2).

Permis obligatoire
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[bookmark: art11]11. (1) Nul ne doit ouvrir ni exploiter une garderie ou une agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas, sans un permis  cet effet dlivr par le directeur en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (1).
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Dlivrance du permis

(2) Sous rserve de l'article 12, le directeur dlivre un permis autorisant l'ouverture ou l'exploitation d'une garderie ou d'une agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas,  quiconque en fait la demande conformment  la prsente loi et aux rglements et acquitte les droits prescrits. Le directeur peut assortir le permis de conditions. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (2).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (2), un permis n'est pas dlivr  une socit en nom collectif ni  un groupement non constitu en personne morale. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (3).
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Renouvellement d'un permis

(4) Sous rserve de l'article 12, un directeur renouvelle le permis si le titulaire en fait la demande conformment  la prsente loi et aux rglements et acquitte les droits prescrits. Le directeur peut assortir le renouvellement de conditions. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (4).
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Permis provisoire

(5) Sous rserve de l'article 12, si l'auteur d'une demande de permis ou de renouvellement d'un permis ne satisfait pas  toutes les exigences prvues et a besoin d'un dlai pour y satisfaire, le directeur peut, sous rserve des conditions qu'il peut prescrire, dlivrer un permis provisoire couvrant la ou les priodes qu'il juge ncessaires pour donner  l'auteur de la demande la possibilit de satisfaire  ces exigences. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (5).
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Permis incessibles

(6) Les permis sont incessibles. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (6).
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Avis de changement

(7) Si le titulaire du permis est une personne morale, il avise un directeur, par crit, de tout changement au sein de sa direction ou de son conseil d'administration dans les quinze jours qui suivent ce changement. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 11 (7).

Conditions du permis
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11.1 Au cours de la priode de validit d'un permis, le directeur peut assortir ce dernier de conditions et modifier les conditions dont il est assorti. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 2 (2).

Refus de dlivrer ou de renouveler un permis, rvocation d'un permis
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[bookmark: art12]12. (1) Sous rserve de l'article 13, un directeur peut refuser de dlivrer un permis s'il juge que, selon le cas:

a) l'auteur de la demande ou un de ses employs ou, si l'auteur de la demande est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs ne sont pas comptents pour ouvrir ou exploiter une garderie ou une agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas, de faon responsable et conformment  la prsente loi et aux rglements;

b) la conduite antrieure de l'auteur de la demande ou d'un de ses employs ou, si l'auteur de la demande est une personne morale, celle de ses dirigeants, de ses administrateurs ou de ses employs offre des motifs raisonnables de croire que l'ouverture ou l'exploitation de la garderie ou de l'agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas, ne sera pas conforme  la prsente loi et aux rglements;

c) le ou les btiments ou les locaux o l'auteur de la demande se propose d'ouvrir ou exploiter une garderie ou une agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas, ne sont pas conformes aux exigences de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 12 (1).
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Rvocation ou non-renouvellement du permis

(2) Sous rserve de l'article 13, un directeur peut refuser de renouveler le permis ou peut le rvoquer si, selon lui, un des cas suivants se prsente:

a) le titulaire du permis ou un de ses employs ou, si le titulaire du permis est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs ont contrevenu ou ont sciemment permis  un prpos ou  un associ de contrevenir:

(i) soit  la prsente loi ou aux rglements ou  une autre loi ou aux rglements pris en application d'une autre loi, qui s'appliquent  l'ouverture ou  l'exploitation d'une garderie ou  la prestation de services de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas,

(ii) soit  une condition du permis;

b) le ou les btiments ou les locaux o le titulaire du permis ouvre ou exploite la garderie ou fournit des services de garde d'enfants en rsidence prive ne sont pas conformes aux exigences de la prsente loi et des rglements;

c) la garderie est ouverte ou exploite ou les services de garde d'enfants en rsidence prive sont fournis d'une manire qui nuit  la sant,  la scurit ou au bien-tre des enfants concerns;

d) une fausse dclaration est contenue dans la demande de permis ou de renouvellement de permis ou dans un rapport, un document ou des renseignements qui doivent tre fournis conformment  la prsente loi ou aux rglements ou conformment  une autre loi ou  un autre rglement qui s'appliquent  la garderie ou  l'agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas;

e) un changement au sein de la direction ou du conseil d'administration de l'auteur de la demande fournirait un motif pour refuser de dlivrer le permis en vertu de l'alina (1) b) si ce permis tait toujours  l'tape de la demande. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 12 (2).

Avis d'intention de refuser de dlivrer ou de renouveler un permis

[bookmark: BK22]







[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]


[bookmark: art13]13. (1) Si un directeur se propose de refuser de dlivrer ou de renouveler un permis en vertu de l'article 12 ou de rvoquer un permis dlivr aux termes de cet article, il fait signifier un avis motiv et crit de son intention  l'auteur de la demande ou au titulaire du permis, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (1).
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Demande de se faire entendre

(2) L'avis vis au paragraphe (1) informe l'auteur de la demande ou le titulaire du permis, selon le cas, qu'il a le droit de se faire entendre devant le Tribunal s'il envoie par la poste ou remet un avis crit  cet effet au directeur et au Tribunal dans les quinze jours qui suivent la date  laquelle l'avis lui a t signifi. L'auteur de la demande ou le titulaire du permis peut faire sa demande de cette faon. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Pouvoirs du directeur

(3) Si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis ne demande pas de se faire entendre devant le Tribunal conformment au paragraphe (2), le directeur peut donner suite  ce qu'il propose aux termes du paragraphe (1) sans audience. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (3); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Pouvoirs du Tribunal

(4) Si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis demande de se faire entendre conformment au paragraphe (2), le Tribunal fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. Il peut,  l'audience, ordonner au directeur de donner suite  ce qu'il propose ou de s'abstenir de le faire et de prendre les mesures qui, selon lui, s'imposent, conformment  la prsente loi et aux rglements.  cette fin, le Tribunal peut substituer son opinion  celle du directeur. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Champ d'application de la Loi sur les services  l'enfance et  la famille

(5) Les articles 199, 201 et 202 de la partie IX de la Loi sur les services  l'enfance et  la famille s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances devant le Tribunal, aux pouvoirs qui lui sont confrs par la prsente loi, et aux appels de ses dcisions. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (5); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Permis valide jusqu'au renouvellement

(6) Si, dans le dlai prescrit, ou, si aucun dlai n'est prescrit, avant la date d'expiration du permis, le titulaire du permis en demande le renouvellement et acquitte les droits prescrits, le permis est rput valide:

a) soit jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) soit jusqu'au moment o se termine le dlai pour demander de se faire entendre, si le titulaire reoit signification d'un avis d'intention du directeur de ne pas renouveler le permis, et, en cas d'audience, jusqu'au jour o le Tribunal rend sa dcision. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 13 (6); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).

Rvision des conditions d'un permis par le Tribunal
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[bookmark: art14]14. (1) Si un titulaire de permis n'est pas satisfait des conditions imposes par un directeur en vertu du paragraphe 11 (2), (4) ou (5) ou de l'article 11.1, il peut demander de se faire entendre devant le Tribunal en donnant un avis crit  cet effet au directeur et au Tribunal dans les quinze jours qui suivent la date  laquelle il reoit le permis. Le Tribunal fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 14 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 2 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Dcision du Tribunal

(2)  l'issue de l'audience vise au paragraphe (1), le Tribunal peut confirmer, annuler ou remplacer, selon ce qu'il juge convenable, les conditions que le directeur a imposes notamment aux termes du paragraphe 11 (2), (4) ou (5). L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 14 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (3).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 21 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1eravril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 21 (4).
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Rception du permis

(3) Pour l'application du paragraphe (1), le titulaire de permis est rput avoir reu le permis le dixime jour qui suit la date de sa mise  la poste,  moins qu'il ne dmontre qu'il ne l'a pas reu ou qu'il ne l'a reu, en toute bonne foi, qu' une date ultrieure par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif indpendant de sa volont. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 14 (3).

Cas o un danger existe
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[bookmark: art15]15. (1) Si un directeur juge qu'il existe un danger pour la sant, la scurit ou le bien-tre des enfants qui sont dans une garderie ou qui bnficient de services fournis par une agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas:

a) il donne, par crit,  l'exploitant ou  quiconque se trouve sur les lieux et est apparemment responsable de la garde des enfants, les directives qu'il juge ncessaires pour liminer immdiatement ou au cours du dlai imparti le danger en question ou pour protger les enfants de ce danger,

et le directeur peut aussi:

b) ordonner, par crit, que la garderie ne soit pas utilise en tant que telle ou que la garde d'enfants en rsidence prive ne soit pas offerte dans les locaux viss par la directive mentionne  l'alina a) jusqu' ce que ses directives soient respectes. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 15 (1).
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Avis aux parents

(2) Si le directeur donne une directive en vertu de l'alina (1) b), il peut:

a) en aviser les parents ou les tuteurs des enfants qui sont inscrits  la garderie ou qui bnficient de services de garde en rsidence prive, selon le cas;

b) faire afficher dans les locaux en question un avis rdig sur la formule prescrite. Personne n'a le droit d'enlever cet avis sans l'autorisation du directeur ou du conseiller de programme dsign  l'article 16. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 15 (2).
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Suspension du permis

(3) Malgr l'article 13, si le directeur donne une directive en vertu du paragraphe (1), le permis de la garderie ou de l'agence de garde d'enfants en rsidence prive, selon le cas, est rput suspendu, sans que la garderie ou l'agence soit entendue, jusqu' ce que le directeur soit convaincu que la directive a t respecte. Ds la suspension, l'article 13 s'applique comme si la directive tait un avis d'intention de rvoquer le permis en vertu du paragraphe 13 (1). L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 15 (3).

Conseiller de programme
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[bookmark: art16]16. (1) Le ministre peut dsigner, par crit, un conseiller de programme qui exerce les fonctions et les pouvoirs ncessaires  l'application de la prsente loi et des rglements. Le ministre peut assortir cette nomination des restrictions, conditions et exigences nonces dans l'acte de dsignation. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 16 (1).
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Rmunration

(2) Le ministre fixe la rmunration et le remboursement des frais de la personne nomme en vertu du paragraphe (1) qui n'est pas un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 16 (2); 2006, chap. 35, annexe C, art. 25.
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Pouvoirs du conseiller de programme

(3) Le conseiller de programme peut,  toute heure convenable et aprs avoir prsent les pices d'identit suffisantes, pntrer dans des locaux qui sont ou qu'il croit, en se fondant sur des motifs probables et raisonnables, tre ceux d'une garderie ou d'une agence de garde d'enfants en rsidence prive, ou dans des locaux utiliss par une telle agence pour fournir ses services, et inspecter les installations et les services fournis et examiner les livres de comptes et les autres dossiers qui s'y trouvent. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 16 (3).







[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]


Accs  des fins d'inspection

(4) Quiconque permet au conseiller de programme, lorsque celui-ci le demande, de pntrer dans les locaux viss au paragraphe (3) et de les inspecter. De plus, il produit les livres de comptes, les dossiers d'inscription et les autres dossiers qui s'y trouvent, en permet l'examen et en fournit des extraits. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 16 (4).
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Entrave  l'inspection

(5) Nul ne doit gner ni entraver le conseiller de programme dans l'exercice de ses fonctions, l'empcher de s'acquitter de celles-ci, refuser de lui fournir des renseignements ni lui fournir de faux renseignements. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 16 (5).

Injonction
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[bookmark: art17]17. (1) Le directeur peut demander  la Cour suprieure de justice, au moyen d'un avis de requte, d'ordonner  quiconque de cesser de contrevenir au paragraphe 11 (1) ou 15 (1). La Cour peut,  sa discrtion, rendre une telle ordonnance qui peut tre inscrite et excute de la mme faon qu'une autre ordonnance ou qu'un jugement de la Cour. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 17 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Idem

(2) Quiconque peut demander  la Cour suprieure de justice, par voie de requte, de modifier ou de rvoquer l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 17 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).

Rglements
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[bookmark: art18]18. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir la gestion, l'exploitation et l'utilisation des garderies et des agences de garde d'enfants en rsidence prive, et des catgories des unes ou des autres, ainsi que des locaux o une agence de garde d'enfants en rsidence prive fournit ses services, et rgir la prestation d'une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des programmes de jour prolong, notamment:

a) dfinir l'expression liens de famille pour les besoins de la dfinition de garderie figurant  l'article 1;

 a.1) traiter des pouvoirs et des fonctions des administrateurs;

 a.2) prescrire les pouvoirs et les fonctions d'un agent de prestation des services;

b) rgir les locaux, les installations, l'quipement et les services qui doivent tre fournis dans:

(i) les garderies,

(ii) les locaux o une agence de garde d'enfants en rsidence prive, ou une catgorie d'agences de ce genre, fournit ses services;

c) rgir l'ouverture, la construction, la transformation et la rnovation:

(i) de garderies,

(ii) de locaux o une agence de garde d'enfants en rsidence prive fournit ses services,

ou de toute catgorie de l'une ou de l'autre;

d) prvoir les critres  respecter dans les rsidences prives o des services de garde d'enfants en rsidence prive sont fournis en vertu d'une entente conclue entre la municipalit, l'agent de prestation des services, le conseil de la bande ou le ministre et une personne;

e) prvoir l'inspection des rsidences prives o des services de garde d'enfants en rsidence prive sont fournis en vertu d'une entente conclue entre la municipalit, l'agent de prestation des services, le conseil de la bande ou le ministre et une personne;

f) prescrire les qualits requises des personnes qui surveillent les enfants dans une garderie ou dans une catgorie de garderies ou dans les locaux o des services de garde d'enfants en rsidence prive sont fournis en vertu d'une entente conclue entre la municipalit, l'agent de prestation des services, le conseil de la bande ou le ministre et une personne;

g) crer et approuver des cours de formation  l'intention des personnes qui surveillent des enfants dans des garderies ou dans une catgorie de garderies ou dans les locaux o des services de garde d'enfants en rsidence prive sont fournis, et prvoir la dlivrance de certificats aux personnes qui ont termin le cours de formation avec un rsultat satisfaisant ou qui ont acquis d'une autre faon les qualits requises;

h) rgir la dlivrance, le renouvellement et l'expiration des permis, et fixer les droits que l'auteur d'une demande doit acquitter pour l'obtention ou le renouvellement d'un permis;

i) rgir les demandes de paiement que les municipalits, les agents de prestation des services, les bandes et les personnes morales agres prsentent en vertu de la prsente loi, prescrire les mthodes, dlais, modes et conditions applicables, et prvoir la suspension et le refus des paiements, ainsi que les retenues qui y sont effectues;

j) exiger que le ministre approuve les budgets que les municipalits, les agents de prestation des services, les bandes et les personnes morales agres prsentent et les dpenses qu'ils engagent pour l'application de la prsente loi et des rglements;

k) prescrire les catgories de personnes morales qui peuvent tre agres en vertu de l'article 6, et prciser les personnes morales qui ne font pas partie de ces catgories et qui peuvent tre agres en vertu du mme article;

l) prescrire des catgories de paiements pour l'application de la prsente loi, et fixer le montant de ces paiements;

l.1) traiter des cots engags aux termes de la prsente loi auxquels le partage des cots devrait s'appliquer et en prvoir le mode de partage, y compris leur rpartition entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit, et prescrire les municipalits auxquelles s'applique le partage des cots;

l.2) traiter de la dtermination des sommes que l'Ontario doit verser aux agents de prestation des services et de celles que ceux-ci doivent lui verser ainsi que de la faon de les dterminer, prvoir leur mode de versement et la frquence des versements, la suspension ou la retenue de tout ou partie des sommes payables par l'Ontario et les dductions qui sont effectues sur celles-ci;

l.3) traiter de la rpartition entre les municipalits situes dans une zone gographique de leur part des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi et,  cette fin, prescrire les municipalits qui sont vises par cette rpartition et le mode, selon lequel le recouvrement de cette part doit tre effectu;

l.4) prvoir le recouvrement par l'Ontario auprs d'une municipalit ou d'un agent de prestation des services des sommes que l'Ontario a verses aux termes de la prsente loi mais dont le paiement incombe  la municipalit ou  l'agent de prestation des services et prescrire les circonstances dans lesquelles ce recouvrement peut tre effectu et le mode, selon lequel ce recouvrement peut tre effectu;

l.5) prvoir, jusqu' ce qu'un agent de prestation des services soit dsign  l'gard d'une zone gographique, que les cots engags aux termes de la prsente loi soient rpartis par une municipalit prescrite ou un conseil prescrit conformment  un rglement pris en application du paragraphe (3) entre les municipalits situes dans la zone, exiger que les municipalits paient leur part des cots  la municipalit prescrite ou au conseil prescrit et,  ces fins, prescrire la municipalit ou le conseil;

m) prescrire le mode de calcul des cots pour l'application de la prsente loi;

n) prescrire les catgories de paiements d'immobilisation pour l'application de l'article 9, prciser les circonstances qui justifient ces paiements, et tablir leur montant;

o) prescrire les livres et les dossiers que les municipalits, les agents de prestation des services, les bandes, les personnes morales agres, les agences de garde d'enfants en rsidence prive et les garderies doivent tenir, de mme que les tats qu'ils doivent dresser, les rapports qu'ils doivent faire, les renseignements qu'ils doivent fournir et les budgets qu'ils doivent prsenter, et prescrire  qui ces renseignements doivent tre fournis;

p) rgir le caractre confidentiel de ce qui suit:

(i) les livres et les dossiers qui doivent tre tenus, les tats qui doivent tre dresss et les rapports qui doivent tre faits en vertu de la prsente loi et des rglements,

(ii) les renseignements fournis  une garderie,  une agence de garde d'enfants en rsidence prive ou  un conseil scolaire;

q) prescrire les sommes  verser au titre des cots de la garde d'enfants en rsidence prive, des services fournis dans une garderie ou des programmes de jour prolong pour le compte des bnficiaires de ces services, et dterminer les personnes qui doivent faire ces versements;

r) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

s) largir les pouvoirs et les fonctions d'un directeur;

t) prescrire les conditions qui rgissent la prestation ventuelle de services  domicile, ou d'une catgorie de services de ce genre, et dterminer les catgories de personnes susceptibles d'y avoir droit;

u) dfinir les termes services et installations pour l'application de la prsente loi et des rglements, et en dterminer les catgories;

v) prescrire les conditions  insrer dans toute entente conclue en vertu de article 3, 4 ou 5;

w) soustraire des personnes morales agres, des garderies, des municipalits, des agents de prestation des services, des bandes ou des agences de garde d'enfants en rsidence prive dsigns  l'application de dispositions particulires de la prsente loi ou des rglements pendant la ou les priodes prescrites;

x) rgir les honoraires exigibles  l'gard des services fournis par une agence de garde d'enfants en rsidence prive ou dans une garderie;

y) largir les pouvoirs et les fonctions des conseillers de programme;

z) prescrire les circonstances particulires pour l'application de l'alina 8 (4) b);

 z.1) prescrire toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite;

 z.2) dfinir tout terme utilis mais non dfini dans la prsente loi;

 z.3) rgir l'application des dispositions de la prsente loi et des rglements dans le cas o un conseil scolaire et le ministre concluent une entente relativement  la prestation d'une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des programmes de jour prolong;

 z.4) s'il l'estime souhaitable, adapter ou modifier les dispositions de la prsente loi et des rglements aux fins de leur application dans le cas vis  l'alina z.3);

 z.5) prvoir les questions transitoires que le lieutenant-gouverneur en conseil estime souhaitables relativement  la prestation d'une aide financire  l'gard des programmes de jour prolong. L.R.O. 1990, chap. D.2, art. 18; 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (1)  (10); 2010, chap. 10, art. 27.
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Rglements: ministre

(2) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire ce que les agents de prestation des services et les municipalits sont tenus de faire dans l'exercice de leurs fonctions ainsi que la procdure et les pratiques que les agents de prestation des services doivent suivre;

b) dsigner les zones gographiques et les agents de prestation des services de ces zones, pour l'application de la prsente loi;

c) prescrire les dclarations de principes qui s'appliquent dans l'interprtation et l'application de la prsente loi et des rglements. 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (11).
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Rpartition des cots: versement effectu par les municipalits

(3) Un rglement pris en application de l'alina (1) 1.3) ou 1.5) peut prendre l'une ou plusieurs des mesures suivantes:

1. Autoriser les municipalits situes dans une zone gographique  dterminer, par entente, le mode de rpartition de leurs cots, sous rserve des conditions prescrites.

2. Prvoir un processus d'arbitrage afin de dterminer le mode de rpartition des cots engags par ces municipalits.

3. Prciser le mode de rpartition des cots engags par ces municipalits. 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (11).
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Idem

(4) Un rglement pris en application de la disposition 1 ou 2 du paragraphe (3) peut:

a) prvoir le mode de rpartition des cots ainsi que les dlais et le mode de paiement de ceux-ci, de faon provisoire, jusqu' ce qu'une entente soit conclue ou qu'une dcision arbitrale soit rendue;

b) permettre qu'une entente ou la dcision arbitrale s'applique aux cots engags et acquitts avant la conclusion de l'entente ou le prononc de la dcision arbitrale;

c) prvoir le rapprochement des sommes payes de faon provisoire. 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (11).
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Rtroactivit du rglement

(5) Un rglement pris en application de l'alina (1) l.1), l.2), l.3), l.4), l.5) ou m) peut, s'il comporte une disposition en ce sens, avoir un effet rtroactif au 1er janvier 1998. 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (11).
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Idem

(6) Si un rglement pris en application de la disposition 3 du paragraphe (3) est rtroactif, il peut prvoir le rapprochement des sommes payes. 1997, chap. 30, annexe C, par. 8 (11).

Demande d'aide financire
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[bookmark: art19]19. (1) Une demande d'aide financire au titre du cot de la garde d'enfants en rsidence prive, des services fournis dans une garderie ou des programmes de jour prolong pour le compte des bnficiaires de ces services peut tre prsente  l'une des personnes suivantes:

a) la personne qui planifie et dirige le programme de la garderie et qui est responsable des enfants, dans le cas de services fournis dans une garderie exploite par une municipalit, une bande ou une personne morale agre ou en vertu d'une entente conclue aux termes du paragraphe 3 (3);

b) la personne qui planifie et dirige le programme de garde et qui effectue les visites d'inspection, si la demande d'aide financire s'applique  la garde d'enfants en rsidence prive en vertu d'une entente conclue aux termes du paragraphe 4 (3);

c) la personne ou catgorie de personnes que le ministre dsigne par crit. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 19 (1); 1997, chap. 30, annexe C, par. 9 (1); 2010, chap. 10, art. 28.

[bookmark: art19par2] 
(2) Abrog: 1997, chap. 30, annexe C, par. 9 (2).

Signification
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EN

art. 19 - ()

art. 19(2) - ()







[bookmark: art20par1][bookmark: art20par1]


[bookmark: art20]20. (1) Sauf dispositions contraires de la prsente loi ou des rglements, tout avis qui doit tre donn, remis, dpos ou signifi en vertu de la prsente loi ou des rglements l'est valablement s'il est remis  personne ou envoy par courrier recommand  la dernire adresse connue du destinataire. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 20 (1).
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Idem

(2) Si l'avis est signifi par courrier, la signification est rpute avoir t effectue le dixime jour qui suit la date de la mise  la poste  moins que le destinataire ne dmontre qu'il ne l'a pas reu ou qu'il ne l'a reu, en toute bonne foi, qu' une date ultrieure par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif indpendant de sa volont. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 20 (2).

Infraction
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[bookmark: art21]21. (1) Quiconque, selon le cas:

a) donne sciemment de faux renseignements dans une demande prsente en vertu de la prsente loi ou dans une dclaration, un rapport ou un tat exigs en vertu de la prsente loi ou des rglements;

b) contrevient au paragraphe 11 (1);

c) ne respecte pas une directive donne par le directeur en vertu de l'article 15;

d) ne respecte pas une ordonnance rendue par un tribunal en vertu de l'article 17,

et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui participe sciemment  un tel acte sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit par le tribunal, d'une amende d'au plus 2000$ pour chaque journe au cours de laquelle cette infraction se continue et d'une peine d'emprisonnement d'au plus une anne, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 21 (1).
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Idem

(2) Quiconque contrevient  l'article 16 et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui participe sciemment  un tel acte sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. D.2, par. 21 (2).
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